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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Création secrétariat d'État à la sécurité civile et à la prévention des risques
Question écrite n° 2335

Texte de la question

M. Hervé de Lépinau interroge M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la pertinence de la création d'un
secrétariat d'État à la sécurité civile et la prévention des risques. L'actualité brûlante de l'été dernier a montré
l'importance du maillage territorial de la sécurité civile dans le traitement des incendies, mobilisant quelque 250
000 sapeurs-pompiers volontaires et professionnels, à l'exception regrettable des 6 000 pompiers suspendus en
raison de leur schéma vaccinal incomplet. Le changement climatique, illustré les mois passés par un
allongement des périodes de sécheresse, se traduira dans les années à venir par une recrudescence des feux
de forêt, en particulier dans des territoires qui étaient jusque-là épargnés. Le député du sud qu'il est croit que le
feu n'est pas une fatalité et qu'une politique de prévention est possible. Sachant que le coût pour la collectivité
nationale des catastrophes naturelles et des feux exceptionnels est croissant, n'y a-t-il pas urgence à créer un
secrétariat d'État à la sécurité civile et à la prévention des risques ? Ne faudrait-il pas confier dorénavant la
direction générale de cette nouvelle entité à une personne qualifiée, issue des rangs de la société civile, tant le
retour d'expérience est fondamental pour la mise en œuvre d'une politique de prévention des risques efficace ?
Il souhaite connaître sa position sur ce sujet.

Texte de la réponse

Le ministère de l'Intérieur et des Outre-mer est le ministère de la sécurité des français, du quotidien et de la
gestion des crises. Il est donc naturellement celui de la sécurité civile. Il assure à ce titre, depuis toujours, le
pilotage de cette politique publique essentielle, dont il est le garant. Il s'appuie sur un réseau territorial animé par
les préfets permettant une collaboration étroite avec les acteurs locaux et en particulier les collectivités locales,
au plus près des réalités de terrain et de la spécificité de chaque territoire hexagonal et ultramarin. Le ministère
de l'Intérieur et des Outre-mer est donc parfaitement armé et dispose de l'ensemble des ressources et
compétences utiles pour agir efficacement. Pour autant, l'action qu'il mène intègre fondamentalement la
dimension interministérielle. Tous les ministères concernés par la politique de sécurité civile sont des
partenaires du quotidien avec lesquels un travail permanent, riche et approfondi est conduit chaque jour, qu'il
s'agisse de l'élaboration, de l'animation, de la mise en œuvre ou de l'évaluation de la réussite de cette politique
comme l'a bien démontré la gestion de la crise sanitaire.
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